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à la CONVENTION n°2310/DEAL du 23/12/2013à la CONVENTION n°2310/DEAL du 23/12/2013

HORS CONTRAT DE PROJET ETAT-REGION-DEPARTEMENTHORS CONTRAT DE PROJET ETAT-REGION-DEPARTEMENT
(C.P.E.R) 2007-2013(C.P.E.R) 2007-2013

N° PRESAGE :  31991
N° E.J. :  2101 237 912

Date de notification de la convention 
initiale : 7 janvier 2014

Intitulé de l’opération : Réalisation des travaux de VRD secondaires de 
la phase 2 de 135 logements de la ZAC de La 
Chaumière à Matoury

Bénéficiaire : E.P.A.G

Siret : 42119864900020

Statut : Établissement public de l’État à
caractère industriel et commercial

Adresse complète : 1, avenue des Jardins de Sainte-Agathe – 
BP27 -  97355 TONATE-MACOURIA

Qualité du signataire : Le Directeur Général

Montant du concours financier : 505.000,00 €

Assiette éligible : 2.328.750,00 €
Date  limite  de  commencement  de 
l’opération : 7 janvier 2017

Date limite de fin d’opération : 7 janvier 2019

Service instructeur : DEAL GUYANE – SAUCL / AU

Date du Comité du FRAFU 14 novembre 2013

delanoefr
Machine à écrire
du  23/12/2015



Vu le Code de l’Urbanisme, notamment ses articles R. 340-1 à 6 ;

Vu  le  décret n°99-1060  du  16/12/99  modifié  relatif  aux  subventions  de  l’État  pour  des  projets 
d’investissement ;

Vu  le  décret n°2001-120  du  7  février  2001  relatif  aux  subventions  de  l’État  pour  des  projets  
d’investissement dans les départements d’outre-mer et notamment son article 2 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action  
des services de l ’État dans les régions et les départements ; 

Vu le décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu la convention n°2310/DEAL du 23 décembre 2013 octroyant à l’EPAG une subvention de l’État 
de 505.000,00 € pour la réalisation des travaux de VRD secondaires de la phase 2 de 135 logements de 
la ZAC de La Chaumière à Matoury;

Vu le courrier de l’EPAG en date du  26 octobre 2015 demandant la prorogation de la convention 
précitée pour une durée supplémentaire d’un an.

 Il est arrêté et convenu ce qui suit :

Entre, d'une part,

l’État, représenté par le Préfet de la région Guyane, Préfet de la Guyane,
Chevalier de la Légion d’Honneur, Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

dénommé ci-après « l'État »

et d'autre part,

l’Établissement Public d’Aménagement de la Guyane (EPAG),  1 avenue des Jardins de 
Sainte-Agathe,  97355 Macouria,  représenté par le Directeur Général, bénéficiaire final de 
l'aide de l'État,

dénommé ci-après « le bénéficiaire ».



ARTICLE 1 – Démarrage de l’opération

L’article 3 de la convention n°2310/DEAL du 23 décembre 2013 indiquant le délai de commencement 
de l’opération est modifié de la façon suivante :

Le délai  de démarrage des travaux est  prorogé d’1 an,  il  est  ainsi  porté à  3 ans à compter  de la 
notification de la convention initiale.

ARTICLE   2   – Durée de la convention

L’article 8 de la convention n°2310/DEAL du 23 décembre 2013 indiquant les délais de réalisation de 
l’opération est modifié de la façon suivante :

Le  délai  d’exécution  des  travaux est  prorogé  d’1  an,  il  est  ainsi  porté  à  5  ans  à  compter  de  la 
notification de la convention initiale.

ARTICLE   3   – Divers

Les articles de la convention n°2310/DEAL du 23 décembre 2013 non modifiés par le présent avenant  
demeurent inchangés.

Le bénéficiaire 
Le Directeur général de l'EPAG  

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général pour les Affaires 

Régionales

Signé

Jack ARTHAUD

Signé 

Vincent NIQUET
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